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Ouganda : le rapport trimestriel prône la responsabilité 

pencher sur ce problème et ils ont effectué une 
requête devant être incluse au Comité politique de la 
CCIA. 

 Au Palais de l’Assemblée Nationale de Bamako 
(Mali), Dr. NOUHOUM KONE, responsable du PEV, 
et son équipe ont informé dix députés sur l'efficacité 
technique  et budgétaire du programme. Les 
insuffisances budgétaires ne sont pas un problème et 
presque 100 % des allocations en 2006-2008 ont été 
dépensées.                                                            

En août, le Programme de Plaidoyer pour le Financement 
Durable de la Vaccination (SIF) du SIV a sponsorisé des 
réunions d'information sur le financement de la vaccination, à 
l’attention des parlementaires du Cameroun, du Mali et du 
Sénégal. Ces séances ont rassemblé les responsables du 
programme PEV et leurs homologues des ministères des 
Finances, du Budget et de la Planification. Des partenaires 
extérieures ont également participé, notamment les 
spécialistes de la santé de l'UNICEF, l'OMS, la Banque 
Mondiale et l'USAID. L'objectif de ces réunions était 
d'informer les députés siégeant aux commissions du budget et 
de la santé de l'efficacité de la vaccination et des tendances 
budgétaires. Pour beaucoup de participants, plus habitués aux 
larges vues d'ensemble sectorielles, il s'agissait de leur 
première approche approfondie d'un programme de santé. 
 

   À Yaoundé (Cameroun), la Secrétaire Permanente du PEV, 
Dr. Marie KOBELA, et son équipe ont expliqué que le PEV 
sert de plateforme aux activités de vaccination, de nutrition et 
de soins maternels. Les maladies évitables par la vaccination 
sont maintenant rares au Cameroun. Pourtant, une analyse du 
programme conduite l'année dernière a montré que 53 % des 
activités de PEV prévues n'ont pas pu été menées, faute de 
budget. Seuls 61 % du budget voté a réellement été mobilisé. 
Une documentation incomplète dans la demande de budget 
pourrait en être la cause, a suggéré M. Cyrille EFFILA, 
responsable du budget au ministère des Finances. Les sept 
députés présents ont convenu que le Parlement devait se Suite page 3 

Spotlight on Uganda:    Le Parlement joue un rôle crucial pour veiller à ce que les 
  investissements dans les grands programmes de santé, 
comme le PEV, soient affectés de manière efficace. En 
Ouganda, des pratiques budgétaires nouvelles/améliorées 
facilitent cette fonction de supervision et la rendent plus 
efficace.  

 
Le système innovant de budgétisation axé sur la performance 

étudie l'efficacité du programme et du budget tous les 
trimestres. Insatisfait du précédent rapport, le ministère 
des Finances a mis au point un système plus rigoureux pour 
2009-10. À la fin de chaque trimestre, les gestionnaires de 
budgets doivent rendre compte des dépenses du trimestre 
précédent et les associer aux résultats du programme avant 
que le ministère ne publie le rapport trimestriel suivant. Les 

rapports trimestriels sont désormais rédigés avec le 
Parlement, ce qui confère aux députés un rôle de 
supervision plus actif et mieux informé.  
 
« La préparation d'un rapport trimestriel est un prérequis 
pour qu'un organisme dépensier reçoive sa prochaine 
allocation trimestrielle », explique Samuel Huxley 
Wanyake, directeur du comité parlementaire sur le 
budget, qui utilise les rapports du ministère des Finances 
pour préparer les dossiers trimestriels des comités 
parlementaires. « Ainsi, toutes les parties s’y consacrent 
sérieusement. » 
 
Dans le cadre de l'exigence d'un suivi amélioré, les 
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Le Népal fait partie des quelques pays sur le point d'atteindre leur 
principal Objectif du Millénaire pour le développement : réduire la 
mortalité infantile de deux tiers entre 1990 et 2015. L'un des fac-
teurs étant un programme PEV bien développé dans le pays qui, 
d'après les estimations, a sauvé 100 000 enfants l'année dernière. En 
2007, le Népal finançait environ la moitié des coûts de son PEV. De-
puis, la part du financement public a diminué, à cause de l'introduc-
tion de nouveaux vaccins, plus chers, dans le programme. Durant 
l'année fiscale 2009-10, le ministère de la Santé et de la Population 
et le gouvernement du Népal ont proposé d'augmenter la part du 
budget de la santé de 5,7 % à 9 % du budget national total. Mais le 
ministère des Finances n'a alloué à la santé que 6,24 % du budget 
national pour l'année 2009-10 (la vaccination représente environ 
5,27 % du budget total de la santé). La part du financement public 
dans le PEV est d'environ 11,2 % du coût total de vaccination en 2009
-10, ce qui est supérieur à 2007-08 (7,8 %). Malgré cette hausse, le 
pays restera dépendant des donateurs, étant donné que les coûts de 

Les députés Népalais vont être informés sur le financement de la Vaccination 

Programme SIF opérationnel en République Démocratique du Congo 

« Nous devons entamer le dialogue maintenant, avant que 
les nouvelles propositions de budget ne soient formulées. 
Les députés sont prêts et disposés à agir. Nous les tien-
drons informés afin qu'ils puissent voir si le programme 
fonctionne bien et comment l'argent public a été dépensé 
jusqu'à présent. Mais nous voulons également connaître 
leurs opinions. Car en matière de budget, le Parlement a 
le dernier mot.. » ￭  

Le 10 Juin 2009, Mike McQuestion, directeur du Program-
me de plaidoyer, Hélène Mambu-ma-Disu, responsable de 
Programme au SVI et Micheline Mabiala, directrice nationale 
du PEV, ont rencontré les membres de la commission socio-
culturelle de l'Assemblée Nationale, au Palais du Peuple de 
Kinshasa, en République Démocratique du Congo. Il s'agis-
sait de la troisième réunion entre Hélène et la commission 
depuis qu'elle a rejoint l'équipe du Programme de plaidoyer, 
en mai dernier.  

Cette réunion fut présidée par la première vice-présidente 
de la commission, l'Honorable Kathy Kathumwa. Les parle-
mentaires avaient bien conscience que le maintien d'une 
grande couverture vaccinale est crucial si la RDC veut attein-
dre ses Objectifs du Millénaire pour le développement. Mais 
ils se posaient encore de nombreuses questions sur le finan-
cement du programme de vaccination. Le programme PEV 
de la RDC dépend presque entièrement des donateurs ex-
ternes. Le pays devra augmenter son budget PEV de 25 
millions de dollars ces deux prochaines années pour rédui-
re cette dépendance aux donateurs et être en mesure 
d'introduire le nouveau vaccin contre le pneumocoque.   

Elle-même ancienne directrice nationale du PEV, Hélène 
organise avec Dr. Mabiala une journée d'information des parle-
mentaires. Y participeront aussi des représentants des 
ministères de la Santé, des Finances, de la communauté 
des donateurs externes et des médias. Selon Hélène,        

“Nous 

devons 

entamer le 

dialogue 

maintenant, 

avant que 

les 

nouvelles 

propositions 

de budget  

ne soient 

formulées.” 

Dr. Hélène 

Mambu-Ma-

Disu, 

Responsible SIF,  

RD du Congo 
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Financement Durable de la Vaccination  

Le 17 juillet, Clifford Kamara, responsable du Programme au SVI, a rencontré une équipe de superviseurs et de coordinateurs du PEV à 
l'institut Booker Washington de Katata, dans le comté de Margibi (Liberia), à une heure de route environ de Monrovia. Même si 
l'équipe se réunissait pour planifier la prochaine série de campagnes de vaccination de la polio, elle a invité Clifford à parler du Pro-
gramme de plaidoyer. « Ce fut une réunion très intéressante », commente Clifford. « Le responsable du PEV, Thomas Nagbe, a déclaré 
que c'était la toute première fois que ce groupe – chargé de concrétiser le programme – discutait du financement de la vaccination. 
Nous avons évoqué la possibilité d'impliquer de nouvelles parties prenantes et de recourir à une action collective pour que le programme 
de vaccination soit soutenable sur le plan financièrment. » Clifford et ses homologues préparent une réunion d'information destinée aux 
législateurs et portant sur le financement de la vaccination ; elle aura lieu à Monrovia plus tard dans l'année. ￭  

Liberia : priorité au financement pour l’équipe PEV  

la vaccination continuent d'augmenter et même de manière plus 
rapide.  
 
La responsable du Programme de Plaidoyer, Devendra Gnawali, et 
les fonctionnaires du ministère de la Santé et de la Population et du 
ministère des Finances sont en train de préparer une série de 
réunions d'information pour aider les députés nouvellement élus à 
mieux comprendre les subtilités du financement de la vaccination. 
La série de trois rencontres du « Programme de discussion sur la 
vaccination » sera lancée le 11 septembre et se poursuivra jus-
qu'en décembre 2009. Bien qu'actuellement préoccupée par 
l'élaboration d'une nouvelle constitution, l'Assemblée constituan-
te du Népal devra décider si elle approuve ou rejette le budget 
national.  ￭ 

Le directeur du SIF Mike McQuestion (debout, au centre) et la 
responsable du Programme Hélène Mambu-Ma-Disu (assise, 2e en 
partant de la gauche) rencontrant le responsable du PEV en RD du 
Congo, Dr Micheline Mabiala (2e en partant de la droite), l'Honorable 
Vicky Katumwa, vice-présidente  de la commission socioculturelle de 
l'Assemblée nationale (à gauche) et d’autres membres de la commission. 
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Ouganda : rapport trimestriel (suite de la page 1) 
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Le SVI sponsorise des réunions d’information pour les parlementaires (suite de la page 1) 

La part de financement public au budget PEV de routine a continuellement augmenté sur cette période.  Cela va changer l'année 
prochaine avec l'introduction des nouveaux vaccins contre le pneumocoque et le méningocoque. 

 Onze députés ont assisté à la réunion de Dakar, au Sénégal. Dans sa présentation, Dr. El Hadji Mamadou NDIAYE, responsable du PEV, a 
souligné que le Sénégal était le premier pays d'Afrique de l'Ouest à être déclaré indemne de polio, en 2004. Mais le programme est à 
présent menacé par des problèmes budgétaires. Des pénuries de vaccins ont été observées cette année, à cause de retards dans le 
financement public. Moins d'enfants ont été immunisés cette année par rapport à la même date l'année dernière. Avec l'arrivée de 
nouveaux vaccins, on estime que l'année prochaine, le gouvernement devra augmenter ses co-paiements à la GAVI de 250 millions CFA 
(625 000 dollars) et trouver de nouveaux fonds pour acheter un nouvel équipement de la chaîne du froid. Le ministère de la Santé a fait 
savoir qu'il augmenterait le budget vaccination 2010 à un milliard de francs CFA, par rapport aux 850 millions accordés en 2009. Les 
députés ont promis de plaider pour une hausse du budget national consacré au PEV. 
 

Plusieurs thèmes ont été abordés durant les trois réunions. Les députés ont été impressionnés de voir des données à jour et de pouvoir 
comparer le niveau de couverture vaccinale de leur pays à celle des pays voisins. Ils ont voulu en savoir plus sur l'efficacité du PEV dans  
leurs propres circonscriptions. Tous les participants ont convenu que l'identification et la suppression des goulets d'étranglement 
budgétaire permettraient d'augmenter l'efficacité du secteur de la santé publique. Ils ont également demandé au SVI d'informer tous les 
parlementaires, le SÉNAT et les conseils de maires de chaque pays. Au cours des semaines à venir, les responsables du Programme de 

plaidoyer organiseront des réunions similaires dans les autres pays pilotes. ￭  

Avez-vous visité notre site Internet ? 
 

Le Programme de Plaidoyer pour le Financement durable de la 
Vaccination est en train de créer un site Internet complet avec des pages 

pour chacun des quinze pays pilotes. Rendez-vous dès aujourd’hui sur 
www.sabin.org/sif.  

 

rapport sur les plans d'approvisionnement et de recrutement, dans lequel il doit également exposer comment il 
envisage d'utiliser ses prochaines allocations trimestrielles. 
 
Les parlementaires observent déjà des améliorations. « Le système trimestriel élimine le fréquent problème de la 
mauvaise utilisation des fonds non dépensés en fin d'année » rapporte l'hon. Rose Akol, présidente du comité 
parlementaire sur le budget. « Cela protège également d'importants programmes contre les insuffisances 
budgétaires. »   
 
La performance du système ougandais de budgétisation axé sur la performance permet aux parlementaires de mieux 
se rendre compte de l'efficacité budgétaire et technique du secteur de la santé. Ils disposent à présent d'une vision 
plus claire de la manière dont les programmes spécifiques du ministère de la Santé affectent les conditions sanitaires 
dans leurs districts respectifs, et à quel coût. En septembre 2009, l'institut Sabin parrainera la première d'une série de 
réunions d'information à l'attention des parlementaires en Ouganda. Avec leurs homologues du ministère des 
Finances et de la Santé, ils se concentreront sur les accords de financement pour les programmes de santé 

prioritaires du pays.  ￭  

“[Le rapport 

trimestriel] protège 

d’importants 

programmes contre 

les insuffisances 

budgétaires.” 

Hon. Rose Akol, 

présidente du comité 

parlementaire sur le 

budget,  

Ouganda 
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Pour en savoir plus sur le financement de la santé, l'équipe du Programme de Plaidoyer pour le Financement durable de la Vaccination 
vous recommande les lectures suivantes : 
 
 L'Initiative collaborative pour la réforme budgétaire en Afrique (CABRI) et l'Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) ont publié Enquête budgétaire sur l'Afrique en 2008. Menée dans 26 pays, cette étude examine tous 
les aspects du cycle budgétaire, notamment la formulation, l'approbation et l'exécution du budget. Sont également prises en 
compte la gestion de la performance et la coordination de l'aide des donateurs.  Rapport complet en ligne sur http://www.cabri-
sbo.org/fr/programmes/23-survey. 

 
 L’UNICEF a publié son Compte à rebours 2015 : survie de la mère, du nouveau-né et de l'enfant  (2008).  Ce rapport 

est disponible en ligne sur http://www.countdown2015mnch.org/reports-publications/2008report. 
 
 L'OCDE a publié un rapport utile sur l'harmonisation des donateurs et l'efficacité de l'aide. Voir Enquête 2006 de suivi de la 

mise en œuvre de la Déclaration de Paris : une aide efficace d'ici 2010, voir http://www.oecd.org/

dataoecd/58/42/41202130.pdf. ￭  

Financement durable de la vaccination : lectures recommandées 

Mise à jour : activités de terrain 

Cette année est une année passionnante pour le Programme de 
Plaidoyer Pour Le Financement Durable de la Vaccination de 
Sabin. Depuis septembre 2008, le programme SIF a initié des activités 
de terrain dans 14 des 15 pays pilotes sélectionnés (ci-contre à droite). 
Nos cinq responsables du Programme – citoyens du Cameroun, de la 
RD du Congo, du Népal, de la Sierra Leone, et de l'Ouganda – ont 
étroitement collaboré avec les principales parties prenantes de la 
vaccination dans leur pays natal. Ils ont également visité au moins deux 
fois sept des dix pays non résidents, et même trois fois ou plus dans 
quatre pays (Kenya, Cambodge, Mali, Sénégal).   
 
Les responsables du Programme ont également régulièrement assisté 
aux réunions de l'ICC et des sous-comités sectoriels et participé aux 
évaluations sectorielles, aux examens de politiques (Cameroun, Sierra 
Leone, Liberia, Cambodge) et aux analyses économiques (Ouganda, 
Népal) avec leurs homologues nationaux. Quelques pays n'ont pas 
encore répondu aux activités de suivi proposées (Nigeria, Cambodge, 
Éthiopie).    
 
Durant le trimestre à venir, nous continuerons de travailler avec nos 
homologues pour renforcer l'investissement en faveur du PEV, suivre 
les progrès par rapport aux plans pluriannuels complets et sensibiliser 

les décideurs à l'importance du financement de la vaccination. ￭  
 
* Inclut les sous-comités sectoriels (SWAp), les groupes de travail 
techniques  

                 Pays                 Visites        Réunions ICC * 
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Cambodge 3 1  

Cameroun Résident 4  

RD Congo Résident 2  

Éthiopie 2  0 

Kenya 3 0  

Liberia 2 1  

Ouganda Résident 6 

Madagascar 0 0  

Mali 3 3  

Népal Résident 2  

Nigeria 1 0  

Rwanda 1 0  

Sénégal 4 3  

Sierra Leone Résident 2  

Sri Lanka 2 0  

Le Programme de Plaidoyer pour le Financement durable de la Vaccination est une initiative de 
l’institut Sabin. 
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